
Edition périodique:

Mars 2024

© 2024 Institut de Formation Judiciaire



1 
IFJ Lex – 25.03.2024 

 

Infos générales concernant la newsletter juridique ‘IFJ Lex’ 
 

Au travers de cette lettre d’information périodique, l’Institut de Formation Judiciaire (IFJ) souhaite 

vous informer de la législation (imminente) et des activités au sein des différents arrondissements 

judiciaires ainsi que des autorités nationales et internationales partenaires. 

 

L’objectif de ces actualités est de vous donner un aperçu des informations et documents en 

circulation dans le monde judiciaire et d’améliorer le partage de connaissances entre les autorités 

judiciaires. 

 

Langue 

Certains documents ne sont disponibles qu’en néerlandais, en français ou en anglais. 

 

Rubriques 

Les rubriques clés peuvent différer d’une newsletter à l’autre selon les informations reçues. 

 

Banque de données IFJ Lex 

Souhaitez-vous retrouver tout le contenu  de notre lettre d’information juridique ‘IFJ Lex’ dans un seul 

endroit ? C’est dorénavant possible via notre nouvelle ‘banque de données juridiques IFJ Lex’, dans 

laquelle nous rassemblons toutes les informations provenant de notre lettre d’information juridique 

‘IFJ Lex’. Cette banque de données vous permettra de consulter les versions précédentes de la lettre 

d’information juridique ainsi que les informations et documents y figurant. 

 

Souhaitez-vous partager des informations ? 

Souhaitez-vous également partager des sources ou informations avec vos collègues ? Faites-le nous 

savoir via redac_igo@igo-ifj.be. Il faut que ce soit de l’information qui peut être diffusée publiquement. 

 

 

L'IFJ est actif sur X (Twitter) et LinkedIn  

Dorénavant, l'IFJ est également actif sur X (Twitter) et LinkedIn. Par ces canaux, nous souhaitons 

d’une part faire connaître notre offre de formations auprès de groupes cibles spécifiques qui ne sont 

pas actuellement magistrats professionnels et membres du personnel judiciaire, et d’autre part 

diffuser des informations générales comme l’IFJ Lex, le rapport annuel ou d’autres mises à jour telles 

que mesures contre le coronavirus. 

Vous pouvez suivre notre compte X (Twitter) ici : https://twitter.com/igo_ifj  

Vous pouvez suivre notre compte LinkedIn ici : https://be.linkedin.com/company/igo-ifj  

  

https://lex.igo-ifj.be/fr
mailto:redac_igo@igo-ifj.be
https://twitter.com/igo_ifj
https://be.linkedin.com/company/igo-ifj
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   Actualités des hautes juridictions 

 

 

1. Cour européenne des droits de l’homme (CEDH)  

(http://www.echr.coe.int) 

Plateforme de partage des connaissances de la CEDH 

• Site web HUDOC 

 

 

Conseil de l’Europe  

• Plateforme de partage des connaissances 

 

 

 

2. Cour de justice (www.curia.europa.eu) 

Lettre d’information de la Cour de justice 

Il s’agit d’une lettre d’information périodique de la Cour de justice de l’Union européenne présentant 

certaines affaires pendantes et reprenant les points-clés des arrêts et des conclusions. 

 

• Lettre d’information 26 février au 1er mars 2024 

• Lettre d’information 4 au 8 mars 2024  

• Lettre d'information 11 au 15 mars 2024 

• Lettre d’information  18 au 22 mars 2024  

• Nieuwsalert 5 maart 2024 (NL) 

• Nieuwsalert 21 maart 2024 (NL)  

• Gerichtshof der Europäischen Union 4. – 15. März 2024 (DE) 

• Gerichtshof der Europäischen Union 11. – 22. März 2024 (DE) 

• Gerichtshof der Europäischen Union 18. März – 12. April 2024 (DE)   

 

 

 

http://www.echr.coe.int/
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22documentcollectionid2%22:[%22GRANDCHAMBER%22,%22CHAMBER%22]}
https://ks.echr.coe.int/fr/web/echr-ks/
http://www.curia.europa.eu/
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/lettre_dinformation_de_la_semaine_du_26_fevrier_au_1er_mars_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/lettre_dinformation_de_la_semaine_du_26_fevrier_au_1er_mars_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/lettre_dinformation_de_la_semaine_du_4_au_8_mars_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/lettre_dinformation_de_la_semaine_du_11_au_15_mars_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/lettre_dinformation_de_la_semaine_du_18_au_22_mars_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/nieuwsalert_5_maart_hof_van_justitie.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/nieuwsalert_5_maart_hof_van_justitie.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/nieuwsalert_21_maart_hof_van_justitie.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/nieuwsalert_21_maart_hof_van_justitie.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/gerichtshof_der_europaeischen_union_4._-_15._maerz_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/gerichtshof_der_europaeischen_union_11._-_22._maerz_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/gerichtshof_der_europaeischen_union_18._maerz_-_12._april_2024.pdf
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Sélection d’arrêts, conclusions et avis rendus par la Cour 

Arrêts, conclusions et avis rendus par la Cour avec mise en évidence des affaires pour lesquelles la 
Belgique est partie. 

 

• C-339/22, Conclusions du 22/2/2024, Renvoi préjudiciel – Espace de liberté, de sécurité et 
de justice – Coopération judiciaire en matière civile – Compétence judiciaire, 
reconnaissance et exécution des décisions en matière civile et commerciale – Règlement 
(UE) no 1215/2012 – Compétences exclusives – Procédure en matière de validité des 
brevets – Article 24, point 4 – Portée – Procédure en contrefaçon – Invalidité, invoquée en 
tant que moyen de défense, des brevets faisant prétendument l’objet d’une contrefaçon – 
Conséquences sur la compétence de la juridiction saisie de la procédure en contrefaçon – 
Brevet enregistré dans un État tiers – “Effet réflexe” de l’article 24, point 4 

 

• C-603/22, Conclusions du 22/2/2024, Renvoi préjudiciel – Coopération judiciaire en matière 
pénale – Directive (UE) 2016/800 – Garanties procédurales en faveur des enfants suspects 
ou personnes poursuivies dans le cadre des procédures pénales – Article 4 – Droit à 
l’information – Article 6 – Droit d’accès à un avocat – Recevabilité des preuves 

 

• C-81/23, Arrêt du 22/2/2024,  Renvoi préjudiciel – Coopération judiciaire en matière civile – 
Règlement (UE) no 1215/2012 – Article 7, point 2 – Compétences spéciales en matière 
délictuelle ou quasi délictuelle – Lieu de la matérialisation du dommage – Utilisation sur un 
véhicule d’un dispositif d’invalidation réduisant l’efficacité des systèmes de contrôle des 
émissions – Contrat de vente de ce véhicule conclu dans un État membre autre que l’État 
de résidence de l’acheteur et du siège du constructeur – Remise dudit véhicule et utilisation 
de ce dernier conformément à sa destination dans l’État membre de résidence de 
l’acheteur 

 

• T-442/22, Arrêt du 28/2/2024, Recours en annulation et en indemnité – Droit institutionnel – 
Règlement (UE) 2017/1939 – Nomination des procureurs européens délégués du Parquet 
européen – Refus de nomination de l’un des candidats désignés par la [confidentiel]1 
Données confidentielles occultées. – Délai de recours – Acte confirmatif – Défaut 
d’affectation directe – Irrecevabilité – Lien de causalité 
 

• C-774/22, Conclusions du 7/3/2024, Renvoi préjudiciel – Espace de liberté, de sécurité et 
de justice – Coopération judiciaire en matière civile et commerciale – Compétence 
judiciaire – Règlement (UE) no 1215/2012 – Champ d’application – Procédure comportant 
un élément d’extranéité – Notion – Compétence en matière de contrats conclus par les 
consommateurs – Chapitre II, Section 4 – Contrat de voyage à forfait entre un 
consommateur et un organisateur de voyages – Parties contractantes domiciliées dans le 
même État membre – Contrat conclu en vue d’un voyage à destination d’un pays étranger 

 

• C-86/23, Conclusions du 14/3/2024, Renvoi préjudiciel – Coopération judiciaire en matière 
civile – Loi applicable aux obligations non contractuelles – Règlement (CE) no 864/2007 – 
Dispositions impératives dérogatoires – Assurance responsabilité civile automobile – 
Accident de la circulation – Droits à réparation reconnus aux membres de la famille du 
défunt – Principe d’équité aux fins de la réparation du préjudice moral – Critères 
d’appréciation 

 

• C-623/22 (affaire belge), Conclusions du 29/2/2024, Renvoi préjudiciel – Directive du 
Conseil 2011/16/UE – Coopération administrative dans le domaine fiscal – Directive du 
Conseil (UE) 2018/822 – Dispositifs transfrontières potentiellement agressifs – Érosion de 
la base d’imposition et transfert de bénéfices – Obligation de déclaration – Échange 
automatique d’informations – Article 49 de la charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne – Principe de légalité des peines – Clarté et précision de l’obligation de 
déclaration – Article 7 de la Charte – Droit au respect de la vie privée – Existence et 
justification d’ingérences dans la vie privée – Intermédiaires – Secret professionnel – 
Portée de la dispense 

 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=283062&mode=req&pageIndex=1&dir=&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&cid=3449575
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=283063&mode=req&pageIndex=1&dir=&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&cid=3449575
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=283054&mode=req&pageIndex=2&dir=&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&cid=3449575
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=283278&mode=req&pageIndex=1&dir=&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&cid=4815477
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=283544&mode=req&pageIndex=1&dir=&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&cid=730515
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=283842&mode=req&pageIndex=1&dir=&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&cid=2046643
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=283306&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=5318969
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• C-771/22&C-45/23 (affaire belge), Conclusions du 7/3/2024, Renvoi préjudiciel – Protection 
des consommateurs – Voyages à forfait et prestations de voyage liées – Directive (UE) 
2015/2302 – Circonstances exceptionnelles et inévitables – Pandémie de COVID-19 – 
Insolvabilité de l’organisateur – Article 17, paragraphe 1 – Résiliation du contrat de voyage 
à forfait avant l’insolvabilité – Garantie de remboursement de tous les paiements effectués 
par les voyageurs ou en leur nom – Champ d’application de la protection contre 
l’insolvabilité 
 

• C-604/22 (affaire belge), Arrêt du 7/3/2024,  Renvoi préjudiciel – Protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel – Règlement (UE) 
2016/679 – Organisation sectorielle normative proposant à ses membres des règles 
relatives au traitement du consentement des utilisateurs – Article 4, point 1 – Notion de 
“données à caractère personnel” – Chaîne de lettres et caractères captant, de manière 
structurée et lisible par une machine, les préférences d’un utilisateur d’Internet relatives au 
consentement de cet utilisateur quant au traitement de ses données personnelles – 
Article 4, point 7 – Notion de “responsable du traitement” – Article 26, paragraphe 1 – 
Notion de “responsables conjoints du traitement” – Organisation n’ayant pas, elle-même, 
accès aux données personnelles traitées par ses membres – Responsabilité de 
l’organisation s’étendant aux traitements ultérieurs de données effectués par des tiers 

 

 

Décisions de renvoi à la CJUE émanant de magistrats belges et étrangers (questions 
préjudicielles) 

 

• Juridiction de renvoi : Tribunal de première instance de Flandre orientale – division Gand 

Date de la décision de renvoi : 15 décembre 2023 

Date du dépôt : 28 décembre 2023 

 

1) « L’article 42 du règlement no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 9 
octobre 2013, établissant le code des douanes de l’Union peut-il être interprété en ce sens 
qu’il ne s’oppose pas à une réglementation nationale telle que celle prévue à l’article 220 et 
à l’article 221, paragraphe 1, de l’Algemene Wet inzake douane en accijnzen (loi générale 
sur les douanes et accises, Belgique, ci-après la “LGDA”) du 18 juillet 1977, aux articles 
1382 et 1383 du Burgerlijk Wetboek (code civil, Belgique, ci-après le “code civil”) ainsi 
qu’aux articles 44 et 50 du Strafwetboek (code pénal, Belgique, ci-après le “code pénal”), 
selon laquelle, en cas d’impossibilité de présenter les marchandises soumises à accise 
confisquées, il convient, eu égard aux principes généraux du droit de l’Union visés à 
l’article 6, paragraphe 3, TUE, de qualifier la condamnation au paiement de la contre-valeur 
de ces marchandises non pas de sanction pénale, ni même de sanction, mais de 
conséquence civile de la condamnation pénale ? »  
2) « L’article 42 du règlement no 952/2013 peut-il être interprété en ce sens que, eu égard 
aux principes généraux du droit de l’Union visés à l’article 6, paragraphe 3, TUE, 
notamment le principe de proportionnalité, consacré également à l’article 49, paragraphe 3, 
de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, cet article 42 ne s’oppose 
pas à une réglementation nationale telle que celle prévue à l’article 220 et à l’article 221, 
paragraphe 1, de la LGDA, aux articles 1382 et 1383 du code civil, ainsi qu’aux articles 44 
et 50 du code pénal, selon laquelle, en cas d’impossibilité de présenter les marchandises 
soumises à accise confisquées, la condamnation au paiement de la contre-valeur de ces 
marchandises peut être cumulée avec une condamnation au paiement d’une amende 
pénale calculée en appliquant un multiplicateur des droits éludés ? »  
3) « L’article 42 du règlement no 952/2013 peut-il être interprété en ce sens que, eu égard 
aux principes généraux du droit de l’Union visés à l’article 6, paragraphe 3, TUE, 
notamment le principe de proportionnalité, consacré également à l’article 49, paragraphe 3, 
de la charte des droits fondamentaux, cet article 42 ne s’oppose pas à une réglementation 
nationale telle que celle prévue à l’article 220 et à l’article 221, paragraphe 1, de la LGDA, 
aux articles 1382 et 1383 du code civil, ainsi qu’aux articles 44 et 50 du code pénal, selon 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=283543&mode=req&pageIndex=1&dir=&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&cid=730515
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=283529&mode=req&pageIndex=1&dir=&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&cid=730515
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/c-800-23_-_demande_de_decision_prejudicielle_-_fr.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/c-800-23_-_demande_de_decision_prejudicielle_-_fr.pdf
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laquelle, en cas d’impossibilité de présenter les marchandises soumises à accise 
confisquées, le juge national n’est pas habilité à modérer la condamnation au paiement de 
la contre-valeur de ces marchandises en tenant compte des circonstances concrètes du 
cas d’espèce, notamment de la situation patrimoniale du prévenu ? » 

 

 

3. Cour constitutionnelle (http://www.const-court.be/) 

Arrêts de la Cour constitutionnelle 

• Arrêts de la Cour constitutionnelle – 29 février 2024  

• Arrêts de la Cour constitutionnelle – 7 mars 2024 

• Arrêts de la Cour constitutionnelle – 14 mars 2024 
  

 

 

4. Cour de cassation 

(https://justice.belgium.be/fr/ordre_judiciaire/cours_et_tribunaux/cour_de_cassation)  

Libercas : actualités de la Cour de cassation 

Libercas contient les sommaires des arrêts de la Cour de cassation publiés, classés selon la liste des 
mots-clés de la Cour. 

• Libercas février 2024 

 

 

 

   Actualités des cours et tribunaux 

 
 
 
 

Cour d’appel d’Anvers 

Aperçu de la documentation récemment publiée concernant la législation, la doctrine, la jurisprudence 

en matière de droit pénal de la Cour d’appel d’Anvers. 

• Aperçu de la documentation pénale (édition 179) (janvier - février 2024) (NL) 

http://www.const-court.be/
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/arrets_cour_constitutionnelle_29_fevrier_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/arrets_cour_constitutionnelle_7_mars_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/arrets_cour_constitutionnelle_14_mars_2024.pdf
https://justice.belgium.be/fr/ordre_judiciaire/cours_et_tribunaux/cour_de_cassation
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/lb_2024_02_fr.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/documentatieoverzicht_penaal_editie_179_20240229.pdf
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   Universités – Barreaux – Associations - Autres 

 

1. Universités 

Centre de droit privé 

 

• Les pages n°166 - 1er mars 2024 

 

 

Université de Liège 

 

• E-News de l'Université de Liège – mars 2024 

 

 

Université Catholique de Louvain 

 

• Cahiers de l’EDEM – février 2024 

 

 

 

2. Autres 

Sélection d’arrêts de la CJUE par Rechtspraak.nl 

Aperçu global de la jurisprudence européenne  

• Rechtspraak Europa (maart 2024) (NL) 

 

 

 

 

https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/newsletter_cepri_-_les_pages_ndeg166_-_1_mars_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/universite_de_liege_-_newsletter_-_mars_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/cahiers_de_ledem_-_fevrier_2024.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/nre-2024-nr-3.pdf
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   Actualités du Parlement 

 

1. La justice et la Chambre des représentants 

Compte-rendu de la Commission justice 

Le « Compte-rendu analytique » est un résumé des débats 

• Compte-rendu analytique de la Commission de la justice (13 mars 2024) 

  

 

 

Questions et réponses parlementaires (2ième session de la 55e législature)   

Divers projets de loi et questions d’actualité destinés au gouvernement au sein de la commission de 

la Justice 

• Questions et réponses (25 janvier 2024) 

• Questions et réponses (8 février 2024) 

 

 

Conseil de l’Europe – Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) 

• Présentation des outils de la CEPEJ 2024 

 

 

2. Autres législations - liens utiles 

Liens statiques 

 

• NOUVEAU site web de la Cour de cassation : https://courdecassation.be/fr  
• Justel 

• Iubel => Juportal 

 

Important : En ce qui concerne l’utilisation de Jure-Juridat : 

o Le nouveau moteur de recherche JUPORTAL remplace Jure-Juridat 

 

• Moniteur belge 

https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/ac1294nlfr.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/ac1294nlfr.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/paginas_van_55k0127nlfr.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/paginas_van_55k0127nlfr.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/paginas_van_55k0128nlfr.pdf
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/cepej-tools_-_outils_de_la_cepej_2024.pdf
https://courdecassation.be/fr
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi.pl
https://iubel.be/
https://iubel.be/
https://iubel.be/
https://lex.igo-ifj.be/sites/2122/files/articles/le_nouveau_moteur_de_recherche_juportal_remplace_jure-juridat.pdf
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/welcome.pl
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• Collège des cours et tribunaux 

• Collège du Ministère public 

• Le ministère public en image 

• Senlex  

• Belgiquelex : banque carrefour de la législation 

• Législation coordonnée 

• Rechtsreeks.be – Digitale archieven 

• Fisconet plus du SPF Finances 

• Catalogue commun des bibliothèques fédérales 

• Bibliothèque du SPF Justice : https://justice.belgium.be/fr/bibliotheque  

• Bibliothèque du SPF Finances : https://finances.belgium.be/fr/biblioth%C3%A8que  

La Bibliothèque est libre d’accès pour toute personne intéressée. Les recherches se font 
par les visiteurs eux-mêmes, et le personnel est à disposition pour aider dans la 
consultation et la recherche des collections disponibles. 
 
Seuls les fonctionnaires du SPF Finances en activité de service peuvent emprunter des 
ouvrages avec un maximum de 3 unités pour une période de 1 (un) mois. 
 
Seuls sont empruntables les ouvrages indiqués comme tels dans la base de données. 
(Revues, dictionnaires, mises à jour,... ne sont pas prêtables, mais consultables sur place). 
Les fonctionnaires peuvent suggérer l’acquisition d’ouvrages intéressants pour 
la Bibliothèque au moyen du formulaire de suggestion. 
 
Ce formulaire est à envoyer à l’adresse mail de la Bibliothèque : bib.noga@minfin.fed.be   
 
Les visiteurs peuvent faire des copies en respectant la loi relative au droit d’auteur et aux 

droits voisins, ainsi que le code déontologique (ICT) du SPF Finances du 1er septembre 

2020 qui est d’application pour tout utilisateur de la Bibliothèque . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr
https://www.om-mp.be/fr/politique-gestion/college-ministere-public
https://www.om-mp.be/fr/propos-mp/mp-image
https://senlex.senate.be/fr
https://www.belgielex.be/fr/legislation
https://www.ejustice.just.fgov.be/loi/loi.htm
https://bib.kuleuven.be/rbib/collectie/archieven
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet
https://opac.kbr.be/BIBFEDERALE/home-bibfederale.aspx
https://justice.belgium.be/fr/bibliotheque
https://finances.belgium.be/fr/biblioth%C3%A8que
https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/701-demande_acquisition_NF.docx
mailto:bib.noga@minfin.fed.be
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   Autres institutions nationales, européennes et 

internationales 

 

1. Législation européenne – liens statiques 

Liens statiques 

Banque de données sur la législation européenne 

• Eur-lex - Point d'accès à la législation de l’Union européenne sur le web 

• Eur-lex - Synthèses de la législation de l’UE 

• Office de publication de l'Union européenne 

• Portail européen e-Justice 

• Sources pour retrouver des infos UE 

• NOUVEAU ! Site internet, banque de données et forum relatif à la coopération judiciaire civile 

et droit international privé : https://www.just-be-europe.be/   

• Appel à tous les magistrats qui traitent des dossiers civils et commerciaux avec des aspects 

de coopération judiciaire civile et de DIP : faites usage du réseau belge d’euro-coordinateurs, 

du site web, de la banque de données et du forum de discussion : https://www.just-be-

europe.be/      

 

 

 

 

   Contact 

 

 

Souhaitez-vous partager des informations ? 

Souhaitez-vous également partager des sources ou informations avec vos collègues ? Faites-le nous 

savoir via redac_igo@igo-ifj.be. Il faut que ce soit de l’information qui peut être diffusée publiquement. 

 

https://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/browse/summaries.html?locale=fr
https://op.europa.eu/fr/home
https://e-justice.europa.eu/content_eu_law-3-fr.do?init=true
https://europa.eu/european-union/law/find-legislation_fr
https://www.just-be-europe.be/
https://www.just-be-europe.be/
https://www.just-be-europe.be/
mailto:redac_igo@igo-ifj.be

